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CHARTE DU COMITÉ DE GOUVERNANCE D'ENTREPRISE, DE NOMINATION ET DE 
RÉMUNÉRATION 

 
AYA OR & ARGENT INC. 

 
(la « Société ») 

1. OBJECTIF 
 
Le Comité de gouvernance d'entreprise, de nomination et de rémunération (le « Comité ») est un 
comité du conseil d'administration (le « Conseil ») de la Société. 
 
Les membres et le président du Comité (le « Président ») sont nommés par le Conseil 
annuellement (ou jusqu'à ce que leurs successeurs soient dûment nommés). Le Comité 
supervise la stratégie de la Société en matière de gouvernance d'entreprise, propose de nouveaux 
candidats pour le Conseil, évalue l'efficacité du Conseil et de ses comités et s'acquitte de ses 
responsabilités relatives à l'embauche, à l'évaluation, à la rémunération et à la planification de la 
relève des membres de la haute direction. 
 
Le Comité est autorisé à déléguer à un ou plusieurs de ses membres l'approbation finale de toutes 
les questions mentionnées dans cette charte. 
 
2. COMPOSITION 
 
Le Comité doit être composé d'au moins trois administrateurs, lesquels seront choisis par le 
Conseil, chacun d’eux devant être « administrateur indépendant » conformément aux exigences 
des lois sur les valeurs mobilières applicables et aux règles de la bourse.  
 
En l'absence du Président, les membres du Comité peuvent désigner un président parmi eux pour 
une réunion précise. 
 
3. RESPONSABILITÉS 
 
Les responsabilités du Comité comprennent, sans s'y limiter, les éléments suivants : 
 
A. Mandat général de gouvernance et de nomination 

 
(1) Examiner le cadre de la gouvernance d'entreprise de la Société et formuler des 

recommandations au Conseil concernant les politiques et pratiques de gouvernance de la 
Société ; 
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(2) Évaluer chaque année l'indépendance de chaque administrateur ; 
 
 

(3) Faire chaque année des recommandations au Conseil concernant les candidats aux 
postes d’administrateurs à être élu lors de la prochaine assemblée annuelle des 
actionnaires, les modifications à la taille du Conseil, la composition des comités du 
Conseil, ainsi que la désignation du Président du Conseil et de chaque comité du Conseil ; 
 

(4) Identifier les qualifications des candidats potentiels au Conseil et recommander au 
Conseil des candidatures pour pourvoir les postes vacants sur le Conseil ; 

 
(5) Superviser le processus d'évaluation annuelle du Conseil et des comités du Conseil ; 

 
(6) Superviser l'adoption d'un plan de relève pour le président et chef de la direction (le « Chef 

de la Direction ») et les autres membres de la haute direction ; 
 

(7) Élaborer et mettre en œuvre un programme d'intégration pour les nouveaux 
administrateurs ; 
 

(8) Élaborer et mettre en œuvre un programme de formation pour les administrateurs ; 
 

(9) Examiner les rapports de comportement illégal ou contraire à l'éthique qui constitue une 
violation du code de conduite des affaires et d'éthique de la Société, et prendre les 
mesures appropriées lorsque de tels comportements impliquent le Chef de la Direction ou 
un membre de la haute direction. 

 
B. Mandat en matière de rémunération 

 
(1) Superviser la philosophie générale de la Société en matière de rémunération et 

l'élaboration et la mise en œuvre de programmes de rémunération pour les 
administrateurs et les membres de la haute direction ; 
 

(2) Évaluer les performances des membres de la haute direction ; 
 

(3) Recommander au Conseil les buts et objectifs d’affaires pertinents afin de déterminer la 
rémunération des membres de la haute direction, ainsi que leur rémunération annuelle ; 
 

(4) Examiner et recommander au Conseil la rémunération des membres du Conseil ; 
 

(5) Examiner tout plan de rémunération basé sur des actions, y compris les plans d'options 
sur actions, les plans d'épargne en actions, les plans d'achat d'actions et tout autre plan 
d'incitation ou de rémunération impliquant l'émission de titres de la Société ; 
 

(6) Examiner et recommander au Conseil tous les contrats de travail, les clauses de 
changement de contrôle et les accords d’indemnité de départ des membres de la haute 
direction ; et 
 

(7) Examiner et recommander au Conseil la circulaire annuelle de sollicitation de 
procurations de la direction. 
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
(1) Les réunions du Comité ont lieu au moins deux fois par an, et autant de fois 

supplémentaires que le Comité juge nécessaires pour s'acquitter efficacement de ses 
responsabilités ; 
 

(2) Sauf disposition contraire de cette charte, le Comité fixe ses propres procédures, tient des 
enregistrements de ses réunions et rend compte au Conseil lors de la prochaine réunion 
du Conseil ; 

 
(3) Le quorum lors de toute réunion du Comité sera constitué d'une majorité des membres du 

Comité ; 
 
(4) Lors de toutes les réunions du Comité, chaque point à l’ordre du jour est décidé à la 

majorité des voix exprimées. En cas d'égalité des voix, le Président n'a pas droit à une voix 
décisive ou prépondérante ; 

 
(5) Lors de chaque réunion du Comité, les membres se réunissent sans la présence de la 

direction ; 
 
(6) Lorsqu'il le juge nécessaire ou approprié de le faire, le Comité peut retenir, aux frais de la 

Société, les services de consultants externes ou de conseillers pour aider ou conseiller le 
Comité de manière indépendante sur toute question relevant de sa charte. Le Comité a 
l'autorité exclusive de retenir et de mettre fin au mandat de tout tel consultant ou 
conseiller ; 

 
(7) Le Comité évalue annuellement si cette charte est adéquate et recommande toute 

modification au Conseil pour approbation ; et 
 
(8) Le Comité exerce toute autre activité conformément à cette charte, aux lois applicables 

et aux règles de la bourse, et autrement selon ce que le Conseil estime nécessaire ou 
approprié. 


